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Introduction
Les sondages ont souvent montré un déclin de l’intérêt des jeunes contemporains pour la politique. Lorsqu’il est question de ce déclin, l’acception du mot «politique», dans le type de démocratie qui caractérise notre société, fait référence à sa définition restreinte de rapport aux partis et aux instances gouvernementales, de participation aux élections et de mobilisation à des programmes électoraux ou à des idéologies politiques. Or, les études récentes ont plutôt tendance à élargir la vision de la politique à ce que Fernand Dumont qualifiait naguère de «déplacement sémantique» à savoir l’extension de son champ d’application au-delà de la sphère strictement politique. «La discussion de la chose publique, disait-il, s’est singulièrement élargie jusqu’à mettre en cause les fondements mêmes de la société» (1970 : 5 et 6). Si la définition restreinte conserve sa pertinence et sa valeur heuristique, l’acception élargie permet toutefois de se demander si, au-delà de l’apparente désaffection des jeunes pour la politique, l’intérêt pour la chose publique ne se porterait pas ailleurs ou ne s’exprimerait pas autrement. 
Diverses théories permettent de formuler des hypothèses quant au lien possible entre les deux acceptions de la définition du politique, en particulier entre la participation politique et sa notion élargie à la participation sociale. Bien que certains chercheurs aient affirmé que l’intérêt pour la politique et celui pour la participation sociale n’étaient pas des phénomènes totalement corrélés (Bier et Roudet, document électronique), l’histoire montre qu’ils ne sont pas non plus totalement dénués de lien. Il se pourrait même que la participation sociale, à certaines conditions, puisse préparer ou, à tout le moins, socialiser à l’intérêt pour la politique. Plus encore, la théorie des générations politiques pourrait inspirer une hypothèse de travail en ce sens. Richard Braungart et Margaret Braungart ont défini ainsi la génération politique : «Il y a génération politique lorsqu’un groupe d’âge historique se mobilise pour œuvrer au changement social ou politique» (1989 : 9). L’idée de mobilisation n’exclut pas les diverses expressions de cette mobilisation dans des organisations de la société civile et dans des manifestations publiques spontanées. Vincent Lemieux a illustré cette théorie en la confrontant aux diverses étapes de l’histoire politique du Québec et l’a approfondie en décomposant les différentes phases de développement d’une génération politique, de l’émergence à la progression, de la stagnation à l’effacement (Lemieux, 1986 : 329). C’est au cours des dernières étapes qu’apparaît une nouvelle génération qui succédera à celle dont le parcours s’achève. Lemieux ira jusqu’à situer la place des jeunes dans ce parcours :

«Pour ce qui est plus particulièrement des jeunes, c’est aux étapes de l’émergence et de la progression que leur participation à la politique est la plus élevée, alors que leur participation à l’État n’est importante, éventuellement, qu’à l’étape de la progression.» (Lemieux, 1986 : 332)
1. Hypothèse de l’émergence d’un nouvel intérêt des jeunes pour la chose publique

Les jeunes se désintéressent-ils pour autant des questions qui concernent le gouvernement de la cité? Il se trouve certes des cohortes de jeunes qui, l’histoire récente le montre, ont davantage eu à défendre leurs intérêts personnels, en particulier par la recherche d’emplois, qu’à se dépenser pour des idéaux collectifs. L’observation attentive de ce qui bouge en ce moment chez les jeunes à la fin de l’adolescence et au début de la vie adulte donne à penser qu’une nouvelle génération politique se prépare. Le moment ne peut pas être plus propice : tant au palier fédéral qu’au palier provincial, les partis politiques sont dans une phase de stagnation, à tout le moins tel que le perçoit l’opinion publique. Comme les générations politiques précédentes, celle qui vient sera à la fois héritière de ce qui est en place, d’où elle pourra se positionner de trois manières : en refusant l’héritage, en en contestant certains aspects ou en proposant autre chose.

L’histoire montre encore que lors de la stagnation et de l’effacement d’une génération politique, la société civile à travers ses associations ou des manifestations en apparence spontanées, prend le relais de la contestation et de la revendication de nouveaux enjeux. C’est l’hypothèse que nous soumettons en l’illustrant d’un certain nombre de données tirées d’enquêtes en cours ou récentes sur la participation sociale, participation dont les formes pourraient annoncer l’émergence d’un nouvel intérêt des jeunes pour la chose publique. Ces jeunes sont, dans le cadre de nos observations, à la sortie de l’adolescence et au début de la vie adulte.

L’intérêt des chercheurs pour la participation sociale des jeunes s’est manifesté de diverses manières au cours des dernières années. Cela est particulièrement vrai dans le cadre des travaux de l’Observatoire Jeunes et Société. Un colloque de l’ACFAS intitulé «Participation, insertion et migration des jeunes» en mai dernier a présenté six communications sur le seul thème de la participation des jeunes dans les lieux de décision et de pouvoir. Certaines de ces communications se situaient d’emblée dans le cadre de la définition restreinte de l’engagement politique telle que présentée ci-haut : la place des jeunes dans la gouvernance territoriale et la participation politique dans un parti. D’autres rejoignaient plutôt la définition élargie de participation sociale bien que, comme on le verra, la ligne de démarcation n’est pas toujours très étanche, comme la participation des jeunes au développement des régions et la responsabilité sociale des jeunes. D’autres interventions faisaient intervenir la dimension temporelle, soit l’histoire des mouvements de jeunes et le militantisme d’aujourd’hui. Une table ronde a réuni des jeunes engagés et des chercheurs dans la discussion qui a porté notamment sur la place des jeunes dans les lieux de participation et de décision. 

De nouveaux enjeux se dessinent et de nouveaux lieux de contestation, de revendication ou de simple socialisation à la chose publique se construisent.

2. Un premier bilan de la place des jeunes et de leur degré de participation dans les lieux de décision

Dans une enquête par entrevues et par un questionnaire téléphonique qui a rejoint plus de 5000 jeunes de 18 à 35 ans sur la question de la migration des jeunes (Gauthier et al., 2001), de toutes les questions portant sur les représentations que les jeunes se font de leur région d’origine, une ressortait de manière plus percutante que les autres, et dans certaines régions plus que d’autres, soit l’évaluation négative que les répondants faisaient de l’action des décideurs. À l’énoncé qui disait «les décideurs sont trop lents», 55,5 % des répondants se sont dits «tout à fait d’accord» et «plutôt d’accord» (Id., 2001 : 57). Plus encore, près de 40 % étaient d’avis que leur région d’origine était trop contrôlée par les générations aînées. Cela est particulièrement vrai des individus d’origine rurale, des chercheurs d’emploi et des étudiants. Plus on est jeune, plus on adhérait à l’énoncé. 

Ces divers constats ont conduit les mêmes chercheurs à entreprendre, dans une étude exploratoire, l’inventaire des lieux de pouvoir et de décision où pouvaient se trouver les jeunes dans les régions et à en évaluer le degré de participation de façon à mieux comprendre leur sentiment face aux décideurs et à la place qu’occupent les aînés dans les lieux de décision. Environ 300 contacts téléphoniques ou par courriels furent d’abord établis et 103 organismes ont répondu aux questions qui exigeaient un certain développement. Ces questions comportaient quatre dimensions : 

· la place accordée aux 15-30 ans dans l’organisme (membership, leadership et postes de responsabilité); 

· la manière dont les jeunes participent aux orientations de l’organisme; 

· l’influence que les jeunes peuvent avoir via cet organisme sur leur milieu de vie;

· l’aide que l’organisme apporte aux jeunes pour exercer cette influence. 

La classification de la place accordée aux jeunes dans les organismes s’inscrit sous deux formes, l’une structurée, l’autre, plus spontanée. Le degré d’implication des jeunes s’étend de l’apprentissage de la participation par la simple socialisation à la vie de groupe jusqu’à l’engagement militant. Autour du degré d’implication, on retrouve la typologie suivante :

Typologie des niveaux de participation aux lieux de décision

1. L’apprentissage de la participation par la vie de groupe.

· Apprentissage à l'expression d'opinions sociale et politique: Théâtre Mise au Jeu

· Apprentissage des rôles des partis politiques par des simulations parlementaires (international, national, municipal)

· Apprentissage de la direction dans les conseils d'administration d'entreprises: Jeunes Entreprises (JE)

2. La participation à des instances décisionnelles, mais où la participation des jeunes est fortement encadrée par celle des adultes et peut même demeurer purement symbolique.

· Présence symbolique auprès des instances de direction: Comité jeune dans un syndicat
3. La participation «représentative» en ce que des jeunes sont délégués par leurs pairs dans une instance décisionnelle. 

· Représentation d'une jeunesse ayant certaines difficultés d'insertion sociale auprès de Tables sectorielles: Regroupement autonome des Jeunes (RAJ)

· Représentation d'un groupe minoritaire: Associations étudiantes autochtones (UQAM, Université Laval, Mc Gill, Concordia, Chicoutimi)

· Représentation du point de vue jeune au gouvernement: Conseil permanent de la jeunesse, Concert'Action Portneuf.

4. La participation consultative lorsque l’instance composée de jeunes a comme mandat de conseiller les organismes de décision. 

· Consultation secteur économique des régions: Forums jeunesse (siège au CRD)
· Consultation sur la place des jeunes dans les instances décisionnelles: Commission Jeunes et Ville (Québec)

5. Un partenariat égalitaire lorsque les jeunes et les adultes occupent les mêmes postes décisionnels – ou leur équivalent – et qu’ils sont en nombre comparable.

· Institutionnalisation du partenariat des jeunes et des adultes (places réservées): Maison des jeunes
· Partenariat jeunes/adultes implicite: Au bas de l'échelle (groupe communautaire)

6. L’engagement social. Il s’agit là de la forme accomplie de la participation. C’est l’acte du citoyen qui, prenant conscience de son appartenance à la société, renonce à une position de simple spectateur et met sa pensée ou son art au service d’une cause. 

· Partis politiques: Commissions ou forums jeunesse du BQ, du PQ, du PLQ. 

· Mouvements engagés et dissidents: CLAC, Groupe Germinal, Gomm.
3. Des enjeux qui se dessinent et leurs lieux d’expression


L’implication des jeunes, si elle se maintient de façon traditionnelle dans plusieurs organisations qui ont de la pérennité (ailes jeunesse des partis politiques, comités conseils, associations
, dont les associations étudiantes, bénévolat
, etc.), se manifeste de manière plus militante autour de certains enjeux qui ont caractérisé la dernière décennie. Comment se caractérisent ces enjeux? On les retrouve à deux pôles, dans les engagements au niveau local et régional et dans les luttes à l’échelle de la planète. Les deux pôles se retrouvent parfois confondus dans un même engagement. Ainsi de cette jeune militante du mouvement des femmes :

«Il y a des gestes qu’on pose quotidiennement qui sont très politiques, de prendre le métro plutôt que de prendre ton auto, d’acheter du café qui n’est pas équitable, de manger des clémentines du Maroc, c’est des gestes politiques.» (propos d’une jeune femme de 27 ans recueillis par Quéniart et Jacques, 2001 : 50)

Parmi les préoccupations sociales dites locales qui ont marqué les dernières années, deux ont une incidence sur l’implication des jeunes dans des organisations et ont suscité de leur part diverses formes de mobilisation : l’insertion professionnelle et l’occupation du territoire liée à la diminution du poids démographique des jeunes. Les deux thèmes sont parfois réunis : l’insistance placée sur «l’exode des jeunes des régions» souvent expliquée par l’appauvrissement des régions périphériques
 et la précarité de l’emploi ont été autant d’occasions de susciter des interventions du mouvement associatif ou du mouvement communautaire. Des services, des moyens de pression ont mis en relation la réalité territoriale du Québec, le poids démographique des jeunes et la place qu’ils occuperont dans une population vieillissante. Il s’agit, dans la plupart des cas, d’associations structurées ayant des assises régionales et uniquement situées au Québec. Celles-ci s’institutionnalisent rapidement et tirent leurs fonds de programmes gouvernementaux comme c’est le cas en grande partie des organismes du milieu communautaire. 

Nous présenterons deux de ces organismes et les résultats d’une recherche sur l’engagement politique, par ordre d’implication pouvant déboucher sur des interventions politiques, du simple conseil ou mémoire, d’une présence représentative dans des lieux de décision jusqu’à des activités partisanes.

a. Parmi les associations les plus actives, il faut mentionner les Forums jeunesse régionaux suscités au moment du Sommet du Québec et de la jeunesse et qui se retrouvent maintenant représentés dans les 17 Conseils régionaux de développement présents dans autant de régions administratives du Québec. Ils s’intéressent à toutes les dimensions de la vie régionale qui concernent plus particulièrement les jeunes. Feront-ils long feu et conserveront-ils l’enthousiasme qu’ils ont eu au Sommet, ce qui leur a permis de retourner la situation en leur faveur (Gauthier, 2000 : )? Ces Forums sont en train de réaliser une étude sur «la place des jeunes dans les lieux décisionnels» de leurs régions respectives. L’étude effectuée sur l’Île de Montréal à partir d’un questionnaire qui était expédié aux organismes a porté sur 104 d’entre eux qui ont accepté d’y répondre. Pour résumer quelques conclusions de l’étude, il s’avère que les jeunes soient peu présents dans les instances décisionnelles montréalaises, qu’ils le sont davantage dans les secteurs du développement social et économique et dans l’éducation que dans les milieux syndicaux et politiques. Ils sont rarement dans les comités exécutifs des organismes. Selon l’étude, les jeunes associent la participation à la gestion d’organismes aux activités partisanes et concluent à l’inutilité d’agir dans ces lieux (2001 : 53-54). 

b. Une association, Force Jeunesse, qui a pignon sur rue à Montréal, regroupe des jeunes travailleurs et des professionnels, en associations ou individuellement, dont le but est d’améliorer les conditions de travail et les perspectives d’emploi des jeunes, mais aussi tout ce qui peut avoir un impact sur leurs conditions de vie. Il s’agit d’un groupe de pression qui a été fort présent au moment du Sommet du Québec et de la jeunesse, qui organise chaque année un colloque ouvert à tous sur un thème qui touche les conditions de vie des jeunes. Force Jeunesse se manifeste chaque fois que l’occasion s’en présente, soit par la présence à des Commissions parlementaires, des mémoires, des lettres aux journaux ou autres. Ainsi en est-il des clauses «orphelin», des conditions de travail des jeunes, en particulier des non-syndiqués – qui constituent la majorité des travailleurs de moins de 30 ans --, la conciliation travail-famille, les finances publiques et leurs répercussions sur les jeunes générations, la réforme de l’assurance santé qui pourrait aussi affecter les jeunes.

c. En ce qui concerne l’engagement politique proprement dit, il faut mentionner une des rares recherches en cours sur la question, celle d’Anne Quéniart et de Julie Jacques sur l’engagement politique des jeunes femmes au Québec (2001). Cette recherche a été effectuée auprès de vingt femmes de 18 à 30 ans appartenant à deux partis politiques du Québec, le Parti québécois et le Parti libéral du Québec, et auprès de la Fédération des femmes du Québec. La méthode utilisée était de type qualitatif dans le cadre de la théorie ancrée. Cette recherche auprès des jeunes femmes se voulait d’abord exploratoire et voulait combler le fait que peu d’études sur l’engagement politique des jeunes font une distinction selon le genre. 

Les résultats de cette enquête font sauter la représentation traditionnelle de l’engagement dans un parti politique autour d’enjeux collectifs pour mettre en relief l’idée que l’engagement, aujourd’hui, prend d’autres formes. Les auteures résument ainsi certains de leurs résultats qui rejoignent les propos d’un sociologue français, Jacques Ion :

«Ce refus d’une certaine unification de la pensée, ce besoin de liberté de parole, cette absence, pourrait-on dire, de fidélité absolue au parti, tout cela traduit bien les changements de sens de l’engagement politique, notamment chez les jeunes, et signifie «la contestation d’une parole d’organisation irréductible à l’expression spécifique des adhérents considérés individuellement » (Ion, 1994 : 33)
d. Mais d’autres groupes mobilisent l’attention des jeunes Québécois, sur un autre front cette fois, celui de la mondialisation et de ses impacts sur les individus et sur l’environnement. Ces groupes oeuvrent généralement dans la discrétion jusqu’à ce qu’une occasion se présente de contester les organisations internationales et les grands intérêts économiques et financiers. On ne sait pas toujours d’où ces organismes tirent leur subsistance, certes pas de l’État, parfois des syndicats ou des organisations plus militantes de la société civile. 

Les organismes contestataires ou de pression hésitent à répondre à des questionnaires ou à des entrevues de crainte de se voir infiltrés par des agences gouvernementales ou policières comme il semblerait que ce fut le cas lors du Sommet des Amériques à Québec en 2001. Pour cette raison, notre groupe de recherche a entrepris le repérage d’articles de journaux, de 2001 à aujourd’hui, qui font état de diverses formes de manifestations publiques des jeunes et de leurs enjeux. Ces manifestations s’étendent des revendications de la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) pour le gel des frais de scolarité (entre autres revendications) à celle de ses membres dissidents comme l’Association générale des étudiants de l’UQAM en faveur de la gratuité scolaire, contre l’intrusion du secteur privé dans l’éducation et l’introduction de la logique marchande. 

Le Sommet alternatif au Sommet du Québec et de la jeunesse a donné l’occasion de voir que des groupes se nourrissaient du discours de gauche véhiculé par certains syndicats et par des professeurs d’université qui étaient invités à prendre la parole lors de la rencontre (Garneau, 2000).

Le Sommet des Amériques a permis de voir à l’œuvre des groupes qui, sans être exclusivement composés de jeunes, comptent une majorité de moins de trente ans dans leurs troupes. Ces groupes sont souvent des organisations internationales qui ont une section québécoise. Ainsi en est-il du groupe Germinal, des Black Bloc (anarchistes identifiés comme violents), de la CLAC (Convergence des luttes anticapitalistes), du groupe Alternatives (réseau d’action et de communication pour le développement international dans une perspective de solidarité et de justice) et d’autres groupes créés pour l’occasion comme la Coalition OQP 2001 en vue de l’accueil des manifestants. 

Sans en connaître le nombre, plusieurs jeunes participent aux divers comités de l’Union paysanne mise en place pour briser le monopole de l’Union des producteurs agricoles (syndicat agricole), considérée comme trop conservatrice et trop orientée uniquement vers les marchés plutôt que vers l’économie locale et l’environnement.

Ces travaux ne pourraient prendre tout leur relief si l’étude de la place des jeunes dans l’histoire récente n’était pas en même temps scrutée. Lucie Piché, une historienne professeure de cégep, a d’abord entrepris d’étudier les mouvements de jeunes à partir de l’histoire de la Jeunesse ouvrière catholique féminine (JOCF), dont le 75e anniversaire de fondation a lieu en 2002 --, mais se penche aujourd’hui sur les mouvements de jeunes d’après-guerre au Québec (2000). À partir de ses travaux et de ceux de Pierre Noreau (1994 : 304-305), certaines constantes se dégagent : pour que le désir d’engagement se réalise, désir qui n’est pas présent dans toutes les générations de jeunes, la socialisation politique s’avère nécessaire en conjonction avec des circonstances historiques propres à déclancher la mobilisation.
Conclusion
Ce bref survol de quelques résultats de recherche laisse voir, en dépit de tout ce qu’on peut en dire, une jeunesse qui, loin d’être apathique, démontre sa présence active à divers niveaux d’implication de la vie collective, bien que l’adhésion partisane soit le plus souvent remise en question y compris même par celles (puisque l’enquête dont il a été question concernait les jeunes femmes) qui faisaient officiellement parti de partis politiques. Cela ne devrait pas étonner si l’observation de Vincent Lemieux en 1986 à propos des jeunes en regard des générations politiques s’avère vrai :

 (…) Si l’approche générationnelle qui a été proposée ici est exacte, elle n’annonce rien de très réjouissant pour les jeunes d’ici les cinq ou dix prochaines années. Nous serions actuellement, pour quelques années encore, dans la phase dite de stagnation, où le parti de la génération présente, le Parti québécois, a cessé depuis cinq ans environ de mobiliser la majorité des nouveaux électeurs….» (Lemieux, 1986 : 332-333)

Reprenant l’hypothèse de Lemieux, mais l’appliquant aux mouvements de jeunes, se retrouvent les mêmes étapes : émergence, progression, stagnation et effacement, mais le calendrier est différent. Au moment où les générations d’associations de jeunes sont en progression et atteignent leur sommet (milieu des années 1940 et 1960), les générations politiques sont en stagnation. Au moment où le mouvement étudiant se désintégrait et stagnait là où il continuait de résister (fin des années 1960), le Parti québécois était devenu un parti mobilisateur avant de prendre le pouvoir en 1976. Reste à voir si les résultats des recherches en cours permettront de confirmer l’hypothèse de Lemieux et si l’engagement social actuel des jeunes permet déjà d’entrevoir quels seront les grands traits de la prochaine génération politique.
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� Cette typologie a été élaborée par Angèle-Anne Brouillette, étudiante en science politique à l’Université Laval et assistante de recherche dans l’ARUC sur l’insertion et la participation des jeunes en région.


� Le Conseil permanent de la jeunesse a repéré pas moins de 1675 organismes jeunesse (2001). Ces organismes représentent une variété de types, sont plus ou moins éloignés de la participation politique mais sont souvent l’occasion d’un apprentissage de la vie en société et même des mécanismes de décision dans les lieux où elles se prennent.


� L’enquête sur le don, le bénévolat et la participation sociale au Canada a révélé que le taux de participation des 15-24 ans avait doublé de 1987 à 1997, passant de 18 % à 33 % (1998).


� La plus grande partie de la population du Québec se concentre dans la plaine du fleuve Saint-Laurent, entre Québec et la rivière Outaouais. Le territoire se divise alors en régions métropolitaines (Montréal, Québec, Gatineau), en régions intermédiaires, celles qui se trouvent immédiatement accolées aux régions métropolitaines, et en régions périphériques, les régions les plus au nord et les plus à l’est.
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